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n°33 567 du 30 octobre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile,

et désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 août 2009, par X qui déclare être de nationalité algérienne,

tendant à l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 16 juin 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 22

octobre 2009.

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. ALLARD, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le 2 avril 2006, la requérante a sollicité, auprès de l’ambassade de Belgique à Alger,

un visa de court séjour en vue de rendre une visite familiale à son fils séjournant

régulièrement en Belgique. Ce visa lui a été accordé par le délégué du Ministre de

l’Intérieur en date du 13 avril 2006.

1.2. Le 10 juillet 2007, la requérante a sollicité, auprès de l’ambassade de Belgique à

Alger, un nouveau visa de court séjour, toujours en vue de rendre une visite familiale à
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son fils. Le 8 octobre 2007, l’ambassade a transmis à l’Office des Etrangers cette

demande, ainsi qu’un courrier identifiant celle-ci comme une « demande de visa introduite

en référence à « l’article 10, §1er, alinéa 1, 4° » de la loi du 15 décembre 1980, précitée,

ce en contradiction avec les termes même de la demande.

Le 6 décembre 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur qui n’a, semble-t-il pas relevé la

confusion opérée par l’ambassade, a pris la décision de rejeter la demande de visa

susmentionnée, pour le motif principal que « […] l’article 10 ne prévoit pas le

regroupement familial pour les ascendants à charge […] ». Il ne semble pas que cette

décision ait été entreprise de recours par la requérante endéans le délai qui était

légalement imparti à cette fin.

1.3. Le 22 mars 2009, la requérante a sollicité, auprès de l’ambassade de Belgique à

Alger, un nouveau visa de court séjour, toujours en vue de rendre une visite familiale à

son fils. Le 8 mai 2009, il a été décidé de surseoir à cette demande, dans l’attente que le

garant dépose des pièces complémentaires et que celles-ci soient transmises à l’Office

des Etrangers par l’ambassade, le 13 mai 2009.

Le 16 juin 2009, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris la décision de refuser la

délivrance du visa sollicité.

Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 12 juillet 2009, constitue l’acte attaqué

et est motivée comme suit :

«Motivation :

Décision prise conformément à l’art 15 de la convention des accords de Schengen et

l’article 5 du règlement 562/2006/CE

Autres

rejet du visa précédent pour regroupement familial (11/2007)

but du séjour imprécis et doute quant au but réel de la demande. Elle n’apporte aucun

élément de preuve objectif qui garantirait un retour dans le pays d’origine. N’offre pas de

garanties suffisantes de retour dans le pays d’origine, notamment parce que l’intéressé(e)

n’apporte pas (suffisamment) de preuves de revenus réguliers personnels »

2. Exposé du moyen d’annulation.

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et

violation de l’art. 8 CVEDH (sic) ».

Elle soutient, en substance que « […] Le refus n’est motivé que sur le manque de garantie

de retour de la requérante dans son pays d’origine, déduit du constat du manque de

preuve de revenus réguliers personnels ; Or, la requérante a déposé dans son dossier de

demande de visa, la preuve qu’elle perçoit une pension de veuve en Algérie ; qu’il s’agit

bien là d’un revenu régulier. […] » et que « […] La décision attaquée constitue une

violation de l’art 8 CVEDH (sic), en ce qu’elle rend impossible les retrouvailles mère/fils

[…] ».

2.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante réaffirme, en réponse aux

observations émises dans la note déposée par la partie défenderesse quant à ce, qu’à

son estime « […] toutes les conditions émises par les dispositions de l’article 15 de la

Convention d’application des Accords de Schengen et de l’art 5 du règlement

562/2006/CE étaient remplies. […que…] Ces dispositions n’imposent pas à la requérante

de fournir une garantie incontestable de son retour dans le pays d’origine […et…] Que la
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partie requérante maintient son moyen de la violation de l’art 8 CEDH (sic) par la décision

attaquée, malgré le fait que la partie adverse estime que le fils de la requérante pourrait

très bien visiter sa mère en Algérie lors de ses vacances ; […dès lors que…] En suivant

ce raisonnement, on viendrait à imposer à une famille une contrainte extrêmement lourde

[…] à savoir financer un voyage en avion pour toute une famille de 4 personnes (le fils ne

pouvant voyager pendant ses congés sans sa propre femme et ses enfants), plutôt que

pour une seule personne. Le fils de la requérante ne pourrait de permettre une telle

dépense, en regard de ses revenus […] ».

3. Discussion.

3.1. En l’espèce, le Conseil rappelle, à titre liminaire, qu’il est de jurisprudence constante
que l’exposé d’un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui
serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué.
Or, force est de constater, à la lecture des développements du moyen unique, que la
partie requérante s’est abstenue d’indiquer en quoi les motifs de la décision entreprise,
que le Conseil ne peut, certes, que déplorer au vu des circonstances de l’espèce telles
qu’elles ont été rappelées au point 1. du présent arrêt consacré au rappel des faits
pertinents de la cause, résulteraient d’une « erreur manifeste d’appréciation », telle que
visée au moyen.
Il s’ensuit qu’en tant qu’il invoque une telle violation, le moyen est irrecevable.

3.2. Pour le reste, s’agissant de l’argument selon lequel la décision de refus de visa prise

à l’égard de la requérante serait constitutive d’une violation de l’article 8 de la Convention

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Conseil ne peut

que rappeler sa jurisprudence antérieure (cf., notamment, arrêt n° 2442 du 10 octobre

2007) par laquelle il a déjà indiqué que cette disposition, qui fixe le principe suivant lequel

toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa

correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de

l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure

nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère.

Or, le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de l’homme a, à

diverses occasions, considéré, d’une part, que la disposition précitée ne garantissait pas

en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer ou de s'établir dans un pays dont

elle n'est pas ressortissante, tandis que, d’autre part, les dispositions de la loi du 15

décembre 1980, en application desquelles la décision attaquée a été prise, doivent être

considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont

nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et

autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000).

Il s’ensuit que c’est à tort que la partie requérante soutient que la décision querellée, en

ce qu’elle refuse d’accorder à la requérante le visa de court séjour qu’elle sollicitait, serait

constitutive d’une violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Le Conseil ajoute, en outre, que les observations émises par la partie défenderesse dans

sa note quant au fait que « […] la requérante n’établit nullement qu’il serait impossible aux

intéressés de se retrouver pendant les périodes de congé de son fils […] », apparaissent

comme tout à fait fondées en l’espèce, dès lors que l’argument qui leur est opposé par la

partie requérante, selon lequel il ne serait pas possible pour le fils de la requérante de

voyager sans sa propre femme et ses enfants ni, partant, de financer un tel voyage, en

regard de ses revenus, ne repose que sur les seules affirmations du requérant et ne
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saurait donc constituer une preuve suffisante de son impossibilité à obtenir le respect de

la relation privée et familiale qu’il entretient avec sa mère par un autre biais que celui de

l’octroi d’un visa à cette dernière.

3.3. Il résulte à suffisance des développements qui précèdent que le moyen unique n’est
pas fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille neuf, par :

Mme N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers,

Mme V. LECLERCQ, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

V. LECLERCQ N. RENIERS


